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4, ANALYSE DES IMPACTS DU PROJET

Cette section port e sur la détermination et l' évaluation des impacts des va riantes sélectionnées
ou, le cas échéant, de la variante retenue, au cours des différen tes phases de réal isation; elle porte
également sur la prop ositi on de mesure s des tinées à atté nuer ou é liminer les impac ts négat ifs ou
à compenser les impacts résiduels inévi tabl es. De plus, cette sec tion comporte, pour les cas où
l' analyse des impacts porte sur plus d'une variante, une comparaison des variantes sé lectionnées
en vue du choix de la variante optimale, pour aboutir à la sy nthèse du proj et retenu.

4.1 Détermination et évaluation des impacts

L'initiateur détermin e les impacts de la variante ou des variantes sélectionnées, pendant les
phases de préparat ion , de co nstruction et d'exploitation, et en évalue l'i mportance en utilisant
une méthode et de s critères appropriés. Il con sidère les impacts posit ifs et négatifs, directs et
indirects sur l'environnem ent et , le cas échéant, les impac ts cumulati fs, synergiques, différés et
irréversibles liés à la réalisati on du proj et.

L' évaluation de l'i mport ance d'un impact dépend d ' abord du changement subi par les
composantes env iron neme nta les affectées. A insi, plus un impac t est éte ndu, fréquent, durabl e ou
intense, plus il sera important. Le cas échéant, l'impact do it être loca lisé à l' échel le de la zone
d 'étude, de la région ou de la province (par exem ple une perte de biodiversité) .

L' évaluation de l' impor tance d'un impact dépend auss i de la composante affect ée , c 'est-à-dire de
sa valeur intr insèq ue pour l'écosystème (sensibilité, unicité, rareté, révers ibi lité), de même que
des va leurs soc ia les , culture lles, éco nomiques et esthét iques attribuées à ces composantes par la
popul ation . Ain si, plus une co mposante de l' écosystème est va lorisée par la pop ulation , plus
l' impact sur cette com posan te risque d' être important. Les préoccupation s fondam entale s de la
popu lation, notamment lorsqu e des é lémen ts du proj et co nsti tuen t un danger pour la santé ou la
sécurité ou présenten t une menace pour le patr imoine culturel et arc héo logique terrestre et
su bmergé, influ encen t auss i cette évaluat ion . De plus l'étude me ntionn e, le cas échéant, la
reconnaissance formell e de la composante par un statut part iculier qui lui a été attribué.

A lors que la détermi nation des impacts se base sur des faits appréhendés, leur évaluation
renferme un j ugement de valeur. Cette évaluat ion peut non seulement aider à établir des seui ls ou
des niveaux d'acceptabilité, ma is également permettre de détermine r les critères d 'atténuati on
des impacts ou les besoin s en matière de surve illance et de suivi .

L'étude décri t la méthode retenue, de mêm e que les ince rtitudes ou les biais s'y rattachant. Les
méthodes et tech niques ut ilisées doivent être obj ectives , conc rète s et reproductibles. Le lecteur
do it pouv oir suivre faci lement le raisonnemen t de l'in itia teu r pour déterm iner et évaluer les
impacts. À tout le moi ns, l' étude présente un outil de contrô le pour mettre en re lation les
activités du projet et la pré sence des ouvrages avec les composantes du mil ieu. Il peut s ' agir de
tableaux synoptiques , de listes de vér ification ou de fiche s d'impact.

Le tableau 4 présente une liste so mmaire des impac ts et des éléments aux quels l' initiateur doit
port er atte nt ion dans l'étude d' impac t.
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TABLEAU 4 : PRINCIPAUX IMPACTS DU PROJET

Milieu biophysique

Les effets sur la qualité des sols;

- les effets sur la qual ité des eaux de surface et des eaux souterraines (particulièrement les
eaux d'a limentat ion) et le potentiel des formations aquifères; les effets sur la qualité des
eaux de surface sont évalués en se basant sur les objectifs environnementaux de rejet du
milieu aquatique. Ceux-ci définissent les concentrations et les charges des différents
contaminants qui peuvent être rejetés tout en assurant le maintien et la récupération des
usages. Ces objectifs sont établis par je ministère du Développement durable, de
l' Environnement et des Parcs en se basant sur le document « Calcul et interprétation des
objectifs environnementaux de rejet (OER) pour les contaminants du milieu aquatique »
disponible sur le site Internet du Ministère. Ce guide contient des critères aidant à porter
un j ugement critique sur la qualité d' un plan d'eau ou d'un rejet ponctuel de
contaminants dans l'eau;

les effets sur la qualité de l'air: pour estimer les concent rations de contaminants
retrouvées sur l'ensemble du territoire potentiellement touché par les émissions
atmosphériques, l' initiateur effectue une modélisation de la dispersion atmosphérique des
principaux contaminants à l'aide du guide produit par la Direction du suivi de l' état de
l' environnement du ministère du Développement durable, de l' Environnement et des
Parcs. Il doit fourni r des cartes à une échelle appropriée indiquant les courbes
d' isoconcentration, L' initiateur pourra comparer les résultats de la modélisation aux
critères de la qualité de l'air élaborés par cette direction;

- les effets sur la végétation, la faune et ses habitats, les espèces menacées ou vulnérables
ou susceptibles d' être ainsi désignées.

Milieu humain

- Les impacts sociaux de l'e nsemble du proje t, soit les changements potentiels du profil
démographique, du profil culturel et la situation économique de la population concernée.
Ces changements peuvent affecter la réalisation des activités de la vie quotidienne (vie
communautaire, emploi et utilisation du territoire, éducation, sport et loisir, relations
sociales, déplacements, habitation, etc.) ainsi que la qualité de vie (par la présence de
nuisances telles que le bruit, les poussières et la perte d' espaces naturels);

les impacts potentiels sur la santé publique en considérant notamment les concentrations
ou charges de contaminants (dans l'ea u, l'air et, le cas échéant, les sols) auxquelles la
population pourrait être exposée. Ces impacts sont estimés en fonction de critères basés
sur des considérations de santé publique en tenant compte du bruit de fond existant dans
le milieu récepteur. En ce qui concerne les risques pour la santé publique, un niveau
approprié d' analyse doit être utilisé. Si des préoccupations particulières sont exprimées,
des études supplémentaires, telle une évaluation de risque complète, peuvent être
demandées afin de caractériser le risque avec plus d'exact itude;

- les nuisances causées par le bruit ou les poussières pendant la période de construction;
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TABLEAU 4 : PRINCIPAUX IMPACTS DU PROJET (SU ITE)

les impact s sur l'ut ilisation actuelle et prévue du territoire, principalement les périmètres
d'urbanisation, les périmètres de protection des ouvrages de captage d'eau souterraine et
les affectations agricoles, aquaco les, sylvicoles, résidentielles, commerciales,
industrielles et institutionnelles du territoire;

les impacts sur les infrastructures de service s publics, com munautaires et institut ionnels,
actuelles et projetées. te lles que routes , lignes et postes élec triq ues, prises d' eau,
hôpitaux, parcs et autres sites naturels, pistes cyclables et autres équ ipements récréatifs,
services de protection pub lique, etc.;

les effets ant icipés sur la vocation agricole et forestière du territoire adjacent au projet, les
cultures, les animaux de ferme;

la modifica tion du climat sonore de la zone d' étude, en fournissant :

les estimés des indices Leq, 24 h et Leq horaire aux points de relevés sonores (sous forme
graphique). La loca lisation des points d 'échant illonnage doit couvrir des zones
sensibles les plus susce ptib les de subir les impacts les plus importants (hôpitaux,
écoles. résidentiel, espaces récréa tifs) et ten ir comp te de la hauteur des bâtiments,

trois cartograph ies des isophones estimés, des indices Leq diurne (7 h à 19 hl: Leq soirée ( 19 h à

22 hl et Leq nocturne (22 h à 7 h) pour toute la zone d'é tude, au début et dix ans après le début
de l'exploitation du projet. Les zones sensibles doivent être représentées sur ces
cartographies,

un tableau indiquant la localisation des bâtiments dépassant les critères de qualité à
respecter (avant atténuation), de même que le niveau de ces dépassements;

les effets du projet sur les grands enjeux de nature atmosphérique : changements
climatiques, amincissement de la couche d'ozone, préc ipitat ions acides, smog et
émissions de composés toxiques;

les retombées économiques associ ées à l'aménagement et à l' exploitation des
installati ons; les impacts économ iques peuvent comprendre les prix et salaires, les
poss ibilités d 'e mploi ou de contrats au niveau régional, la répartition des revenus, la
valeur des terres et des propriétés, la base de taxat ion et les revenu s des gouvernements
locaux;

les impacts sur le patrimoine archéologique terrestre ou submergé : les sites (y compris
les sépu ltures et les sites paléontologiques), les secteurs et les zones à potentiel
archéologique;

les impacts ur le patrimoine bâti et paysager: les immeuble et les secteurs
patrimoniaux , les monuments et sites historiques, les arrondissements historiques et
naturels, etc.;

les effe ts sur l'e nvironnement visuel (intrusion de nouveaux éléments dans le champ
visuel et changement de la qualité esthétique du paysage).

Ministère du Développement durable , de l'Environnement et des Parcs
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4.2 Atténuation des impacts

du projet aux
nrpVlll"<: aux différentes phases

ou pour réduire leur intensité.
impacts positifs, L'étude

d'atténuation proposées et fournit une

L'atténuation la meilleure
biophysique et A cet l'étude nrp'('l,:P

réalisation éliminer les impacts négatifs associes
de même que les mesures prévues pour tçnJClY'l<:F'r

une évaluation de
estimation de leurs

Les mesures d'atténuation suivantes peuvent, par exemple, être considérées:

l'intégration visuelle infrastructures;

le choix de la période des travaux de construction (zones et périodes sensibles pour la faune
terrestre et aquatique, pêche, récréation, etc.);

le choix des itinéraires pour le transport et des horaires afin d'éviter les accidents et les
nuisances (bruit, poussières, congestion aux heures de pointe, perturbation du sommeil et des
périodes de repos, etc.);

l'atténuation du bruit de l'usine pour les populations avoisinantes;

le mode et l'efficacité du traitement des effluents liquides et des émissions atmosphériques;

les modalités et les mesures de protection des sols, des rives, des eaux de surface et
souterraines, de la flore, de la faune et de leurs habitats, incluant les mesures temporaires;

la restauration du couvert végétal des sites altérés et l'aménagement paysager des zones
adjacentes;

l'embauche de main-d'œuvre locale et l'attribution de certains contrats aux entreprises
locales;

les mesures en cas de cessation temporaire ou définitive des activités de l'usine.

4.3 Choix de la variante

Lorsque l'analyse des impacts porte sur plus d'une variante, l'étude présente un bilan comparatif
des variantes sélectionnées en vue de retenir la meilleure. L'étude présente alors les critères
utilisés à l'appui du Tout en répondant aux besoins identifiés, la variante retenue

la plus acceptable en des objectifs du développement Elle doit
r.,,.,n,,rl aux autres sur les plans de la préservation de la

"V'da,,, et économique,

4.4 Compensation des impacts résiduels

comme mesures compensatoires, comme en
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rPlrfilil1<:: résidus
autre l ""èHU'l!.

construction que la v égétation coupée, les mil,tpr'lillIY déblais ou tout

4.5 Synthèse du projet

projet en les éléments
modalités de

exploitation prévu. Elle impacts du projet et mesures
en découlent, rappelle les enjeux du projet et illustre de quelle manière sa réalisation répond

aux besoins initialement et tient compte objectifs du développement durable qui
sont la la qualité 1 1 sociale et
l'amélioration de l'efficacité économique.

5. GESTION DES RISQUES D'ACCIDENT

Certains projets industriels peuvent être à l'origine d'accidents dont les conséquences pourraient
excéder les frontières du projet. L'étude d'impact nécessite donc une analyse des risques
d'accidents technologiques majeurs pour ces projets. Dans tous les cas, l'étude décrit les mesures
de sécurité et présente un plan préliminaire des mesures d'urgence pour les phases de
construction et d'exploitation.

5.1 Risques d'accidents technologiques

L'analyse des risques d'accidents technologiques majeurs repose sur l'identification des dangers
(dangerosité des produits, défaillances des systèmes, sources de bris, etc.) à partir desquels des
scénarios d'accidents sont établis. Un bilan des accidents passés (depuis environ cinq ans) pour
des projets similaires, ou à défaut, dans des exploitations utilisant des procédés similaires, fournit
des informations supplémentaires pour l'établissement de ces scénarios. Toutes les activités
reliées au projet (manutention, exploitation, transport, etc.) doivent être considérées.

Si l'analyse démontre que le projet n'est pas susceptible d'engendrer des accidents
technologiques majeurs, l'initiateur se contente d'utiliser les informations recueillies
précédemment dans le cadre de sa planification d'urgence. De manière à démontrer l'absence de
potentiel d'accidents technologiques majeurs, l'initiateur peut utiliser le concept de « scénario

DrCiDO~5e par le

risques en consid érant

de et
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des conséquences aux
zones à desquelles la <:Pl'llrlfp

environnement (naturel et humain) pourraient
éléments sensibles identifiés précédemment.

Lorsqu'il y a
plus une estimation
rl<:.111F'<: sont alors indiqués
projet. quant aux résultats

anatvse comporte en
d'établir les liés au projet.

géographique en fonction de l'emplacement du
>lrHllV<,p de risques est presentee.

Les mesures sécurité (par exemple, de rétention, les distances de sécurité) ayant
une influence sur les conséquences potentielles ou les risques aux scénarios d'accidents
retenus doivent être présentées et discutées avec l'analyse de ces scénarios.

L'étude présente une analyse sommaire des événements externes susceptibles de provoquer des
accidents technologiques majeurs sur l'emplacement du projet. Tant les éléments ou événements
d'origine naturelle (inondation, séisme, etc.) qu'humaine (usine voisine, déraillement de trains,
écrasement d'avion, etc.) y sont considérés. Ces informations sont intégrées dans la planification
des mesures d'urgence.

L'initiateur effectue l'analyse des risques technologiques selon les règles de l'art. Il justifie
l'utilisation de données, de formules et d'hypothèses de calculs, explique les limites de la
méthode retenue et les incertitudes entourant les résultats, et indique toutes les références.
L'analyse tient compte des lois, des règlements et des codes de pratiques auxquels doit se
conformer l'usine projetée.

5.2 Mesures de sécurité

L'étude décrit les mesures de sécurité prévues pour les lieux d'exploitation, incluant les
installations connexes localisées à l'extérieur de l'emplacement principal. Entre autres, elle
décrit les éléments suivants:

les limitations d'accès aux emplacements;

les installations et
lutte contre

prévention (systèmes de surveillance,
automatiques, de

alarmes de haut de rétennon,

nroduits en roncnon

5.3 Plan préliminaire des mesures d'urgence

du el des Parcs
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Pour les scénarios d 'accidents ayant des conséquences potentie lles sur la popu lation
environnante, l' initiateur du projet doit entreprendre l' arrimage de son plan des mesures
d'urgenc e avec celui de la municipalité.

De façon géné rale, le plan d'urgence préliminaire inclut les éléments suivants :

une table des matières;

une descript ion des scénarios d'accidents retenu s pour la planification et de leurs
conséquences (quantité ou concentration de contaminants émis, radiations thermiques,
surpress ions, zones touchées, etc.);

une liste téléphonique des personnes ou organismes clés (numéros 24 heures) avec la
structure d'a lerte : policiers et pompiers, munic ipalité, urgen ce-environne ment , ambulances
et médec ins, récu pérateu rs, dir igeants de l'entrepr ise, autres resso urces s'il y a lieu;

l' organigramme du personnel de l' entreprise ayant un rôle à joue r dans le ou les plans
d 'action avec la descri ption des rôles et responsab ilités de chacun;

la liste du matériel d ' interventi on sur place ou rapidement disponible amst que ses
caractéristiques , les volumes notamment;

un plan d' évacuation interne, s' il y a lieu ;

un plan détaillé des instal lations en fonction des mesu res d' urgence et des plans d'action
propo sés (loca lisation des substances dangereuse s, des systèmes d'extinction, sorties
d'évacuation, etc.);

le progra mme de formation des emp loyés concerna nt l'application des plans d ' action;

une copie des ententes prises avec d'autres organismes en vue de l'applicat ion des plans
d'action;

un plan d'action détaillé (scénario d' interve ntion minute par minute) pour le scénario
alternatif identifié dans l' analyse de risques comme celui ayant les conséquences les plus
étendues;

les moyen s prévus pour alerter efficacement les populations risquant d ' être affec tées, en
conce rtation avec les organismes municipaux et gouvernementaux concernés (transmission
de l' alerte aux pouvoirs publ ics);

les modes de communication avec l'organ isation de sécurité civile externe;

les mesures de protection à envisager pour protéger la population des zo nes susceptibles
d 'ê tre touchées;

les modalités de mise à jour du plan d'urgence , incluant la liste de distribution .

L'in itiateur est invité à consu lter les différentes publicat ions sur la préparation des plans de
mesures d 'urgence, dont celles de l'A ssociat ion canadienne de normalisation et de la CSST3

. Un
plan final de mesures d'urgence comprenant des scénarios minute par minute pour chaque type

} Norme CAN/CSA -Z73 1-03 et Gu ide Planification des mesures d'u rgen ce pour assure r la sécurité des travailleurs,
Guide d 'élaboration d 'un pian de mesures d 'urgence à l 'intention de l'industrie. CSST 1999.
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d'accident maj eur envisagé devra être complété par l' init iateur avant le début de l'explo itat ion de
son projet.

6. SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE

La surveillance environnementale, réalisée par l'initiateur de projet, a pour but de s'assurer du
respect:

des mesures pro posées dans l'étude d ' imp act, incluant les mesures d 'atténua tion ou de
compensation;

- des condition s fixées da ns le décret go uverneme nta l;

- des en gagem ents de l'i nitiateur prévus aux autor isat ions min istérielles;

des exigences re latives aux lois et règlements pert inen ts.

La surveillance environne mentale concerne auss i bien la phase de construc tion que les phases
d 'exploitation , de fe rmet ure ou de démantè lement du projet. Le programme de surveillance peut
perme ttre , si nécessaire, de réoriente r les travaux et éve ntue lleme nt d ' am éliorer le dérou lem ent
de la con stru cti on et de la mise en place des différent s éléme nts du projet.

L' initiateur de projet doit proposer dans l'étude d 'i mpact un programme pré liminaire de
survei llance en vironnementale. Ce programme prél iminaire sera complété, le cas échéant, à la
suite de l'auto risa tion du projet. Ce programme décrit les moyens et les mécanism es mis en place
pour s'assure r du respect des ex igences légales et env ironne me nta les. Il permet de vé rifier le bon
fonct ionnement des travaux, des équ ipements et des installations et de su rvei ller toute
pe rturbation de l'environnement causée par la réal isat ion, l'explo itation, la fermeture ou le
démantè lement du projet.

Le programme de surveillance environne me ntale doit notamment co mprendre:

la liste des é léme nts nécess itant une surve illance env ironnemen ta le;

l' ensemble des mesures et des moyens env isagés pour protéger l' en vironnem ent;

les ca ractéristiques du programme de surveillance, lorsque celles-ci so nt prévi s ible s
(exemples: locali sation des interventions, protocole s prévu s, liste de s paramètres mesurés,
méth odes d 'analyse utili sées, échéancier de réali sati on , ressources huma ines et financières
affectées au programme);

- un méc ani sme d'inter vention en ca s de non-re spe ct des exigence s légales et
environnementales ou des engagements de l' initiateur;

les engagements de l' initiateur quant au dépôt des rapports de surveillance (nom bre,
fréquence et contenu);

les en gagem ents de l' initi ateur de proj et quant à la diffus ion des résultats de la survei llance
en vironnementale auprès de la populat ion concernée.
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7. SUIVI ENVIRONNEMENTAL

Le suivi environnemental est effectué par l'init iateur de projet et a pour but de vérifier, par
l'expérience sur le terrai n, la justesse de l'é valuation de certains impacts et l'efficacité de
certaine s mesures d' atténuati on ou de compen sation prévues à l'étude d'impact et pour lesquelles
subsiste une incertitude . Le suivi environnemental peut porter autant sur le milieu biophysique
que sur le milieu humain , et notamment sur certains indicateurs de déve loppement durable
permettant de suivre, pendant l'exploitation du projet, l' évolut ion d'e njeux identifiés en cours
d'analyse.

Les connais sances acquises lors des programmes de suivi environnemental anter ieurs peuvent
être utilisées non seulement pour améliorer les prévisions et les évaluati ons relatives aux impacts
des nouveaux projets de même nature, mais aussi pour mettre au point des mesures d'atténuation
et éventuellement réviser les normes, directives ou principes directe urs relatifs à la protection de
l'environnement.

L' initiateur doit proposer dans l' étude d'impact un programme préliminaire de SUIV I

environnemental. Ce programme préliminaire sera complété, le cas échéant, à la suite de
l'a utorisation du projet, Ce programme doit notamment comprendre les éléments suivants :

les raisons d'être du suivi, incluant une liste des éléments nécess itant un SUIVI

environnemental;

la durée minimale du programme de suivi, ses objectifs et les composantes visees par le
programme (exemples : valider l'év aluation des impacts, apprécier l'efficacité des mesures
d'atténuation pour les composantes eau, air, sol, etc.);

le nombre d'études de suivi prévues ainsi que leurs caractéristiques principales (protocoles et
méthodes scientifiques envisagés, liste des paramètres à mesurer, échéancier de réalisation
projeté);

les modalité s concernant la production des rapports de suivi (nombre, fréquence, format);

le mécanisme d'intervention mis en œuvre en cas d'o bservation de dégradation imprévue de
l'environnement;

les engagements de l' initiateur de projet quant à la diffusion des résultats du SUIVI

environnemental auprès de la population concernée .

Le cas échéant, l'initiateur produit un ou des rapports de suivi conformément aux modal ités du
document « Le suivi environnemental : Guide à l' intention de l' initiateur de projet », disponible
à la Direction des évaluations environnementales.

Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs
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PARTIE 11- PRÉSENTATION DE L'ÉTUDE D'IMPACT

Cett e deuxième partie de la directive présente certains éléments méthodo logiques à considérer
dans la préparation de l' étude d'impact , ainsi que les exigences techniques relatives à la
production du rapport. Elle comporte également un rappel de certaines exigences réglementaires
qui pourra ient s' appliquer.

1. CONSIDÉRATIONS D'ORDRE MÉTHODOLOGIQUE

L'étude d'impact doit être présentée d 'une façon claire et conci se et se limiter aux éléments
per tinen ts à la bonne com préhension du projet et de ses impacts. Ce qui peut être schématisé ou
cartographié doit l'être, et ce, à des échelles appropriées. Les méthodes et les critères utilisés
doivent être présentés et expliqués en mentionnant, lorsque cela est possib le, leur fiabilité, leur
degré de précisi on et leurs limites d'interprétation. Toute informat ion facilitant la compréhension
ou l' interprétation des données, telles les méthodes d 'in ventaire, devra it être fournie dans une
sect ion distincte de manière à ne pas alourdir le texte.

En ce qui conce rne les descriptions du milieu, on doit retrouv er les éléments permettant d 'en
évaluer la qualité (localisation des stations d'i nven taire et d'échantillonnage, dates d'inventai re,
techniques uti lisées, limitations). Les sources de renseignem ents doivent être données en
référence. Le nom, la profession et la foncti on des personnes ayant contribué à la réalisation de
l'é tude doiven t également être indiq ués. Cependant, outre les collaborateurs à l' étude, l' initiateur
du projet est tenu de respecter les exigences de la Loi sur l' accès aux doc uments des organis mes
pub lics et sur la protection des renseignements personne ls et de la Loi sur la protecti on des
renseignements personnels dans le secteur privé et doit éviter d'inclure de tels renseignements
dan s l' étude d 'impact.

Autant que possib le, l'i nformation doi t être synthétisée et présentée sous forme de tableau et les
données (tant quanti tat ives que qualitatives) soumi ses dans l' étude d' impact doive nt être
ana lysées à la lumière de la documentation appropriée.

2. CONFIDENTIALITÉ DE CERTAINS RENSEIGNEMENTS ET DONNÉES

Dans le cadre de la procédu re d 'évaluati on et d ' examen des impacts sur l'environnement, à la
phase de partic ipation du public, le min istère du Développement durab le, de l' Environnement et
des Parcs transmet l' étude d'impact et tous les documents présentés par l'initiateur à l' appui de
sa demande au Sureau d'a udiences publiques sur l' environnement (S APE), et ce, en vertu de
l' article 12 du Règlement sur l' évaluation et l'examen des impacts sur l'e nvironneme nt (RÉEIE).

Par ailleurs. l' article 31.8 de la Loi sur la qualité de l' environnement stipule que : « Le ministre
peut soustraire à une consultation publique des renseignements ou données concernant des
procédés industriels et prolonger, dans le cas d'un projet particulier, la période minimale de
temp s prévu par règ lement du gouvernement penda nt lequel on peut demander au ministre la
tenue d 'u ne audience »,

Ministère du Développement durab le. de l'Environnement et des Parcs
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En conséquence, lorsque l'initiateur d'un transmet au Ministère renseignements ou des
concernant des procédés et qu'il que sont de nature

connoenneue, il doit soumettre une demande au ministre soustraire à la consultation
publique. doit des

demontrer qu'il de rensergnements ou données concernant un procédé lnrlllc'trl?'l'

d émontrer en quoi ces sont confidentiels et quel préjudice subirait l'initiateur
si ces renseignements ou données étaient divulgués.

Il est recommandé à l'initiateur de placer ces renseignements et données dans un document
de l'étude d'impact et clairement identifié comme étant jugé de nature confidentielle.

Avant l'étape de la consultation publique du dossier, le ministre indiquera à l'initiateur du projet
s'il se prévaut ou non des pouvoirs que lui confère à ce sujet l'article 31.8 de la Loi pour
soustraire ces renseignements ou données à la consultation publique.

3. EXIGENCES RELATIVES À LA PRODUCTION DU RAPPORT

Lors du dépôt de l'étude d'impact au ministre, l'initiateur doit fournir 30 copies du dossier
complet (article 5 du RÉEIE), ainsi que six copies de l'étude sur support informatique en format
PDF (Portable Document Format). Afin de faciliter le repérage de l'information et l'analyse de
l'étude d'impact, l'information comprise dans les copies sur support électronique doit être
présentée comme il est décrit dans le document « Dépôt des documents électroniques de
l'initiateur de projet », produit par le BAPE. Les addenda produits à la suite des questions et
commentaires du Ministère doivent également être fournis en 30 copies et sur support
informatique.

Puisque l'étude d'impact doit être mise à la disposition du public pour information, l'initiateur
doit aussi fournir, dans un document séparé de l'étude d'impact, un résumé vulgarisé des
éléments essentiels et des conclusions de cette étude (article 4 du RÉEIE), ainsi que tout autre
document nécessaire pour compléter le dossier. Ce résumé inclut un plan général du projet et un
schéma illustrant les impacts, mesures d'atténuation et les impacts résiduels. initiateur doit
fournir 30 copies du ainsi que six copies sur support informatique en format PDF avant
que l'étude d'impact ne soit rendue publique le ministre du Développement durable, de
l'Environnement et Parcs. Il tient compte des modifications à à
la et du sur la l'étude impact.

attestant la concordance
impact et

l' rdenntrcanon
informatisées, la

- le nom avec le

Parcs
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le titre du dossier incl uan t les termes « Étude d 'i mpact sur l'environnement déposée au
ministre du Développem ent durable, de l' Env iron nement et des Parcs »;

le sous-titre du document (par exemple : résumé, rapport princ ipa l, annexe, add enda);

le nom de l'in itiateur;

le nom du consu ltant , s ' il y a lieu;

la date.

4. AUTRES EXIGENCES DU MINISTÈRE

Lors de la demande de certi ficat d'autori sat ion selon l' article 22 de la Loi sur la qualité de
l' environnement (L.R.Q., c. Q-2) à la suite de l'autori sation du gouvernement en vert u de
l' arti cle 31 .5 de la Loi, l' init iateur do it éga lement fourn ir les ren se ignements et documen ts
énumé rés aux art icles 7 et 8 du Règlem ent relatif à l' application de la Loi sur la qual ité de
l' en vironnemen t (R.R.Q., c. Q-2, 1'.1 ).

Avant la réali sat ion du projet , le cas échéa nt, l' init iateur doit soumettre au Centre d 'expertise
hydrique du Qu ébec du mini stère du Développ ement durable, de l' Envir onnement et des Parcs
les plan s et devis définitifs des ouvrages de retenue (barrages , digu es ou autres), pour
auto risation en vertu de la Loi sur la sécurité des barrages par le mini stre et pour appro bation par
le gouvernement en vertu de la Lo i sur le régime des eaux.

Ministère du Developpement durable, de l'Environnement et des Parcs




